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La Flandre s'invite au tax shift
FISCALITÉ Le ministre-président flamand demande à être associé aux discussions

••. La Flandre et Bruxelles souhaitent être impliquées
dans les discussions sur le glissement fiscal.
••. Mais le fédéral est plus que réticent: pas question
de laisser entrer le PS dans les discussions .
••. Les experts recommandent pourtant
une concertation.

Le ministre-président fla-
mand, Geert Bourgeois
CN-VA),demande que la

Flandre soit impliquée dans
l'opération de glissement fiscal
C«tax shift») que le gouverne-
ment fédéral s'apprête à mener.
Pour rappel, d'ici à l'été, la sué-

doise entend réduire les charges
sur le travail et compenser les
pertes de recettes qui en découle-
ront en reportant la taxation vers
le capital, la consommation et les
comportements polluants. Tout
l'arbitrage consistera à détermi-
ner dans quelles proportions la
fiscalité sera reportée sur cestrois
domaines.
Il s'agit là d'un dossier très déli-

cat pour la suédoise, notamment
parce que la question d'un impôt
sur les revenus du capital fera
l'objet d'un bras de fer serré entre
le CD&Vet la N-VA,en particu-
lier. D'autres antagonismes pour-
raient d'ailleurs survenir.
Une autre difficulté se profile à

présent: la Région flamande
souhaiterait être de la fête. Lemi-
nistre-président flamand l'a cla-
mé ce mardi matin sur les ondes
de la VRT. «Je veux éviter que
nous nous trouvions du jour au
lendemain avec unefacture d'un
demi-milliard », explique-t-iL
Pour Geert Bourgeois, les déci-
sions du fédéral peuvent avoir un
impact sur les compétences et les
revenus des entités fédérées.
«Les impôts et la TVAsont collec-
tés en grande partie au niveau fé-
déral etje veux éviter à tout prix

que nous soyons privés d'un
demi-milliard de recettes.»
Leministre-président flamand

va donc prendre lesdevants et de-
mander l'inscription d'une parti-
cipation des Régions aux discus-
sions fédérales à l'agenda du co-
mité de concertation, qui réunit
fédéral et Régions pour les dos-
siers qui peuvent concerner ces
deux niveaux de pouvoir.
Appel à la loyauté fédérale
Contacté par nos soins, le cabi-

net du ministre président bruxel-
lois, Rudi Vervoort CPS), de-
mande, de son côté, une concer-
tation préalable. «Le gouverne-
ment fédéral ne pourra faire
l'économie d'une concatation
préalable avec les Régions et les
pouvoirs locaux. En qJet, toute
diminution de l'impôt des per-
sonnes physiques aura un qJet
direct sur lesrecettesrégionales et
communales à travers les addi-
tionnels perçus par ces diffùents
niveaux de pouvoir.» Bruxelles
en appelle aussi à la loyauté fédé-
rale. Le ministre-président wal-
lon, Paul Magnette CPS),n'a pas
souhaité réagir à ce stade.

nfaut dire que les Régions sont
échaudées: elles n'ont toujours
pas digéré ce contrôle budgétaire
fédéral où la suédoise, après re-
calcul, a réduit de 750 millions le
montant d'impôt des personnes
physiques àverser aux régions.
Mais lamesse n'est pas dite. Car

au sein même du fédéral, les réti-
cences sont grandes à ouvrir la

porte aux regIons pour le tax
shift. L'Open VLD,partenaire de
coalition tant en Flandre qu'au
gouvernement fédéral s'est
même opposé à la proposition du
ministre-président flamand car
cela impliquerait l'entrée dans la
danse du PS, a indiqué la prési-
dente de la formation libérale fla-
mande Gwendolyn Rutten. LePS
siège dans la majorité en Wallo-
nie, en Fédération Wallonie-
Bruxelles et à Bruxelles. Pour
l'Open VLD, l'impliquer dans le
débat ne constitue pas la
meilleure idée.
Même réticence aux Finances

fédérales. «Cette discussion se
dùoulera au sein du seul gouver-
nementfédéral, a indiqué Johan
Van Overtveldt, ministre N-VA
des Finances. Mais je comprends
l'inquiétude du ministre-pré-
sidentflamand face aux implica-
tions budgétaires qu'une telleopé-
ration peut générer sur les fi-
nances régionales.Il va de soi que
les entitésfédùées seront dûment
informées des implications de nos
décisions. »
Rappelons que les six experts

que nous avions consultés avant
le tax shift recommandaient
lourdement une concertation
entre le fédéral et les Régions,
pour mener un glissement fiscal
digne de cenom.
C'estmal parti. _

BERNARD DEMONTY

DIRK VANOVERBEKE
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LE PETIT MOT DE BAR

« Avec le PS, pas
de tax shift possible »

Bart De Wever,
le chef de file
de la N-VA, dit
comprendre la
demande du
ministre-pré-
sident du gouvernement
flamand d'être associé aux
négociations sur la tax shift.
Il pouvait difficilement
contredire le chef de l'exécu-
tif nordiste, Geert Bourgeois,
par ailleurs fondateur de la
N-VA. Mais le bourgmestre
d'Anvers prévient: pas ques-
tion d'ouvrir les négociations
sur ce dossier sensible aux
représentants des entités
fédérées. « Pourquoi? »,
demandons-nous au leader
de la N-VA. Et sa réponse de
fuser: «Avec le PS d'Elia Di
Rupo, un tax shift ne pourrait
jamais être mise en œuvre. »

D.V.
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